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Grands sujets 
Le gouvernement socialiste cherche sa pause fiscale 

Le Conseil des ministres a adopté hier le projet de loi de finances rectificatif pour 2013, qui sera prochainement examiné par le Parlement. Dans son communiqué, le Conseil des ministres fait état d’un contexte de reprise de la croissance. Il met aussi en avant des mesures qui seraient favorables à la croissance et à l’emploi, par exemple la réforme de l’assurance‑vie, qui est destinée à améliorer le financement de l’économie. 

Le gouvernement a‑t‑il intégré le contexte de fronde fiscale ? 
En affichage, certainement : aucune des mesures fiscales du projet de loi n’est censée alourdir la pression fiscale. Pour autant, le taux d’imposition appliqué lors des successions sur les gros contrats d’assurance-vie est relevé : il passe de 25 à 31,25 % au‑delà de un million d’euros. Mais cette hausse est neutralisée par un abattement si les titulaires de ces contrats veulent bien les investir dans l’économie sociale et solidaire, dans le logement social et intermédiaire ou encore dans des actions de PME ou d’entreprises de taille intermédiaire. 
Le gouvernement veut en quelque sorte décider des placements des Français à leur place… 
Autre mesure fiscale, qui concerne cette fois‑ci l’ensemble des Français : la contribution au service public de l’électricité intégrera désormais le coût de portage par EDF, c’est‑à‑dire qu’elle financera aussi des intérêts d’emprunt. Cela représente une dépense supplémentaire qui exigera mécaniquement d’augmenter cette taxe sur l’électricité consommée. 

Ce projet de loi semble donc donner raison aux Français sondés par OpinionWay pour l’iFRAP… 
En effet, ces sondés estiment que la pression fiscale augmente et que le gouvernement devrait plutôt réduire les dépenses. Citons une piste d’économie : selon ce sondage, 89 % des Français veulent baisser prioritairement le train de vie et le nombre des élus.

Alliance entre Marine Le Pen et Geert Wilders pour les élections européennes 
Marine Le Pen a été reçue hier aux Pays‑Bas pour y rencontrer Geert Wilders, le chef du Parti de la liberté. Après une première rencontre à Paris en avril dernier, c’est la présidente du Front national qui a fait le déplacement à La Haye pour finaliser son projet d’alliance pour les élections européennes de mai prochain. 
L’objectif de Marine Le Pen est de former un groupe de partis eurosceptiques au Parlement européen, capable de peser à Strasbourg 
En 2007, le Front national avait déjà créé le groupe « Identité, tradition, souveraineté », qui avait vécu moins d’un an, à cause de ses querelles internes entre députés italiens, roumains et bulgares, et de l’absence de vision commune. Cette fois‑ci, une entente est possible : le Front national et le Parti de la liberté, malgré leurs différences notables, notamment dans le domaine économique, se retrouvent sur le souverainisme, la lutte contre l’islamisation, et l’appel à une maîtrise drastique de l’immigration. 
Quels seraient les autres partenaires de ce futur groupe parlementaire ? 
Si elle est finalisée, l’alliance se ferait entre la Ligue du Nord (pour l’Italie), le FPÖ (pour l’Autriche), les Démocrates suédois, le Vlaams Belang (pour la Belgique), le Front national et le Parti de la liberté (Pays‑Bas). Marine Le Pen a exclu toute alliance avec le parti nationaliste hongrois Jobbik, pour asseoir son image lisse et crédible. 

Cela ne devrait toutefois pas suffire à attirer deux autres partis populaires influents 
Le Parti pour l’indépendance du Royaume‑Uni (UKIP) du célèbre Nigel Farage et le Parti du Peuple danois devraient rester à l’écart de cette alliance. Ces derniers disposent en effet déjà d’un groupe au Parlement européen, dans lequel siège également le Français Philippe de Villiers. Leur objectif est de participer, à moyen terme, au gouvernement de leur pays, et ces deux partis ne souhaitent donc pas s’associer avec le Front national, réputé encore trop infréquentable. Comme quoi on trouve toujours plus « fréquentable » et politiquement correct que soi. 
Charles Aznavour prétend avoir corrompu des hommes politiques pour échapper au fisc 
Le célèbre chanteur était invité sur France Info pour présenter sa biographie à paraître. Au cours de l'émission, il a fait quelques déclarations étonnantes sur ses rapports avec le fisc. En effet, il a tout d'abord déclaré qu'on l'avait "poussé à quitter la France" pour la Suisse dans les années 70, invoquant ses ennuis avec l’administration fiscale et les médias. 
Plus surprenant encore, il a déclaré avoir versé des sommes d'argent à des hommes politiques de tout bord afin de régler ses problèmes fiscaux 
Il précise que ce sont les hommes politiques en question qui lui auraient proposé "d'arranger sa situation". On apprend également que ces sommes, apparemment importantes, servaient très probablement à financer des campagnes électorales. 

Bien entendu, Charles Aznavour ne cite aucun nom 
En effet mais, pour influer sur des dossiers fiscaux, ces hommes politiques étaient nécessairement bien introduits à Bercy. Parmi les ministres des Finances et du budget qui se sont succédés depuis les années 1970, on peut entre autres relever des noms comme Valéry Giscard d’Estaing, Laurent Fabius, Edouard Balladur et Nicolas Sarkozy. Peut‑être les déclarations de M. Aznavour conduiront‑elles les journalistes, voire la justice, à interroger ces anciens ministres sur le bien‑fondé de telles accusations. 
Brèves françaises 
Le ministre de l’Education nationale fait libérer 
un clandestin 
C'est l'intervention expresse du ministre de l'Education nationale Vincent Peillon qui a évité de justesse l'expulsion du jeune clandestin marocain Abderazak Moukarbich, rapporte le Réseau éducation sans frontière. Arrêté le 10 novembre dernier dans un train à Angers, le lycéen originaire de la région parisienne a été brièvement retenu. Il a été rapidement relâché sur ordre du cabinet du ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, qui avait été alerté par le ministre de l’Education nationale. L'intervention de Vincent Peillon fait suite à une décision similaire il y a la semaine dernière à Lyon : un lycéen avait également été libéré après une rétention de deux jours. Après le fiasco Léonarda, le gouvernement souhaite éviter les difficultés avec les associations d’extrême‑gauche, quitte à bafouer la légalité républicaine. 

Un conseil municipal résiste au mariage homosexuel 
Une petite commune de l'Indre qui résiste encore et toujours à la loi Taubira ! Signe d'une mobilisation qui ne faiblit pas, le maire de Fontgombault, Jacques Tissier, rejoint la liste des élus résolus à faire barrage au mariage homosexuel. Les plus illustres étaient jusqu'à présent Jean‑Michel Colo, maire d'Arcangues, et Marie‑Claude Bompard, maire de Bollène. L'élu, qui menace de démissionner, bénéficie du soutien sans failles de son conseil municipal. En témoigne la délibération votée le 24 octobre dernier, faisant étant de "lois naturelles" supérieures aux "lois humaines". Le vent de révolte n'est pas prêt de s'apaiser. Prochaine étape : le collectif des maires pour l’enfance entend saisir la Cour européenne des droits de l’homme pour défendre la liberté de conscience. 
Le vol organisé de produits de consommation courante s’aggrave 
Le vol à l'étalage gagne du terrain, c'est le triste constat dressé par le spécialiste de la sécurité Checkpoint Systems dans son baromètre annuel. Les chiffres paraissent alarmants : le vol à l'étalage représente pas moins de trois milliards d'euros de perte en 2012. Mais c'est surtout la professionnalisation de cette pratique qui suscite l'inquiétude des professionnels de la distribution alimentaire. Loin est en effet le temps des voleurs de pommes que laissait courir Brassens, les vols sont aujourd'hui le fait de bandes organisées appuyées de complicités internes. Les produits volés sont ensuite revendus sur les marchés. Seule la grande distribution parvient encore à endiguer le phénomène qui témoigne de la virulence du crime organisé en France. 
Brèves internationales 
La nationalité maltaise à vendre pour 650.000 € 

Le gouvernement travailliste de l’île de Malte a déposé un projet de loi prévoyant de vendre la nationalité maltaise aux ressortissants de pays tiers à l’Union européenne. Sous réserve de voir leur dossier validé par l’administration, qui veillerait à écarter des criminels par exemple, les candidats devraient débourser 650.000 €. Une somme qui irait réduire la dette publique et pourrait, selon le gouvernement, attirer des étrangers à fort pouvoir d’achat. L’opposition nationaliste proteste contre une telle politique mercantile, qui reléguerait Malte au rang de paradis fiscal. 

Si les naturalisations étaient toutes tarifées au même prix en France, il y aurait sans doute beaucoup moins de candidats ! 

La Commission européenne demande à la France de ne plus augmenter les impôts 
Interrogé sur LCI, le président de la Commission européenne José‑Manuel Barroso a estimé que le budget présenté par la France était « globalement satisfaisant ». Il félicite le gouvernement pour ses efforts de réduction des dépenses. Il critique cependant une politique fiscale qui « a atteint les limites de l'acceptabilité ». Et notamment la fiscalité élevée qui pèse sur les entreprises et nuit à l'emploi. 

Selon la génétique, les Roms ne viennent pas de Roumanie 
L’actualité conduit régulièrement les médias politiquement corrects à mettre en cause des Roumains, qui sont en fait des Roms. Or les Roms ne viennent pas de Roumanie ! C’est ce qu’a constaté une étude génétique parue dans la revue Current Biology (en décembre 2012). Gitans, Tsiganes et autres Romanichels viennent en réalité du nord‑ouest du continent indien. Ils étaient probablement « hors‑caste » dans la société brahmanique et donc considérés comme des personnes impures. Ce n’est qu’au XIIe siècle qu’ils ont émigré vers le Moyen‑Orient et l’Occident. Naturellement, le rapt ou le recueil d’enfants européens a pu altérer cette origine génétique orientale des Roms, comme l’a illustré la récente affaire de « l’ange blond » en Grèce. 
La croissance américaine repose sur de nouveaux crédits risqués 
Simone Wapler, dénonce un nouveau scandale financier. Selon l'économiste, la croissance américaine repose sur la multiplication des crédits à la consommation, et notamment des prêts aux étudiants. De 12 % en 2008, ils représentaient en 2012 30 % de l'ensemble des crédits à la consommation. Ces crédits sont pourtant encore plus risqués que les crédits immobiliers sous‑excellents qui ont conduit à la crise financière qui a éclaté en 2007. En effet, les étudiants n'ont généralement pas de bien à gager, et leurs perspectives d'emplois sont minces. Simone Wapler prédit donc l'éclatement d'une bulle financière encore plus dure que celle de 2007. En effet, le secteur financier reste, encore et toujours, déconnecté de l'économie réelle. 
Chiffre du jour 
est 60.000 
C'est le nombre d'emplois à domicile menacés en 2013 selon la Fédération des particuliers employeurs. Outre la baisse du pouvoir d'achat des ménages, ce sont principalement les hausses de charges consécutives qui sont en cause. En effet, en moins de trois ans, le coût de l'emploi à domicile a augmenté de 12 % à cause des cotisations sociales ! Face à cette conséquence directe des hausses de prélèvements obligatoires, le gouvernement reste muet. 
La phrase du jour 
est signée Jean‑Marie Molitor 
Le directeur du journal Minute : "la satire n'est pas un délit" 
Le journal Minute a déclenché un tollé avec sa Une présentant une photo de Christiane Taubira avec une phrase indiquant qu'elle a "retrouvé la banane", en allusion au mot d'une petite fille lors d'une manifestation. Le Premier ministre et le ministre de l'Intérieur ont appelé à des sanctions. Jean‑Marie Molitor, patron du journal, a totalement assumé le "mauvais goût" de sa Une, mais rejette l'accusation de racisme. Il rappelle par ailleurs que personne ne proteste contre les Unes de Charlie Hebdo souvent plus insultantes à l'égard des personnes. Précisons que l'intéressée n'a pas souhaité donné de suite à cette affaire, par peur de faire augmenter les ventes du journal, plus que par respect de la liberté d'expression, si acerbe soit‑elle parfois. 
La bonne nouvelle du jour 
est courtoise 
Il vous reste jusqu’à demain vendredi pour voter pour le prix Jean Ferré. Ce prix décerné par les auditeurs de Radio Courtoisie récompense chaque année un écrivain ou une personnalité ayant illustré et défendu la langue française. Rappelons que, de son vivant, Dominique Venner n’avait pas obtenu ce prix. Vous pouvez voter pour le premier tour par courrier simple à Radio Courtoisie, 61 boulevard Murat, 75016 Paris. Le second tour est réservé aux participants au déjeuner anniversaire qui aura lieu ce dimanche. 
